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Djibouti 

Lois de finances rectificatives pour 2008 

Lois n°16 et 23/AN/08 

1. Loi n°16/AN/08 

[NB - Loi de finances additive n°16/AN/08 portant exonération de la taxe intérieure de 
consommation pour certains produits alimentaires de base] 

 
Art.1.- Les taux de la Taxe Intérieure de 
Consommation (T.I.C) des produits ali-
mentaires de base sont ramenés à zéro pour 
cent (0 %) pour alléger les effets inflation-
nistes des cours de ces produits sur le mar-
ché international et soulager les ménages 
pauvres. 

Art.2.- Les produits alimentaires de base 
concernés par cette mesure sont énumérés 
comme suit : 

 

Code 
SH 

Catégories 
de produits 

Taux 
actuel 

Nouveau 
taux 

10 06 
30 00 Riz 8 % 0 % 

04 02 
21 00 

Lait en pou-
dre non ma-
ternisé 

8 % 0 % 

15 11 
90 00 

Huiles ali-
mentaires de 
palme 

8 % 0 % 

11 01 
10 00 

Farine de 
froment (Blé)

8 % 
(0 % 
pour  

les bou-
langers) 

0 % 

17 01 
91 10 

Sucre en 
poudre (cris-
tallisé) 

8 % 0 % 

Art.3.- La mesure pourrait faire l’objet 
d’une procédure d’urgence et être appli-
quée dès la promulgation de la Loi par le 
Président de la République. 

Art.4.- Le Ministre de l’Economie, des 
Finances et de la Planification, chargé de la 
Privatisation est chargé de l’exécution de 
la présente Loi qui sera enregistrée, com-
muniquée et exécutée partout où besoin 
sera. 
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2. Loi n°23/AN/08 

[NB - Loi n°23/AN/08 du 13 décembre 2008 portant loi de Budget Rectificatif de l’Etat pour 
l’exercice 2008] 

 

Art.1.- Les recettes et les dépenses de 
l’Etat ainsi que les opérations s’y ratta-
chant seront pour l’exercice 2008, réglées 
conformément aux dispositions de la pré-
sente Loi de Finances. 

Art.2.- Le recouvrement des impôts, taxes, 
redevances et produits de toutes natures 
affectés au budget de l’Etat, seront opérés 
pendant l’année 2008 conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 

Titre 1 - Dispositions relatives aux  
ressources, aux charges et à l’équilibre 

Art.3 à 5.- Non repris 

Titre 2 - Dispositions  
relatives aux recettes 

Art.6.- L’article 32 du Code de Zone fran-
che est modifié comme suit : 

« Les salariés en Zone franche sont assujet-
tis à l’impôt sur les traitements et salaires 
(I.T.S) conformément aux règles applica-
bles dans le régime du droit commun. Les 
entités établies en Zone franche collectent 
cependant l’I.T.S retenu sur les salaires de 
leurs employés conformément aux disposi-
tions du Code Général des Impôts. Les 
entreprises et opérateurs individuels opé-
rant en Zone franche ne sont assujettis à 
aucun impôts direct ou indirect ni taxation 
y compris l’impôt sur le revenu. Cette exo-
nération fiscale est accordée pour une pé-

riode allant jusqu’à cinquante années, qui 
court à partir de la date de l’émission de la 
licence, elle peut être renouvelée par une 
résolution de l’Autorité ». 

Art.7.- L’Article 25.10.01 du CGI est mo-
difié comme suit : 

L’alinéa 4 est remplacé par ce qui suit : 

« 4) Après étude de la demande officielle 
déposée auprès de la Direction des douanes 
et des droits indirects par un opérateur 
économique, le montant de la caution sera 
fixé par le bureau des douanes concerné 
par les marchandises placées sous un régi-
me suspensif de taxes, surtaxes et autres 
impôts. » 

L’alinéa 5, 6 et 7 sont à ajouter au présent 
article : 

« 5) Le montant de la caution sera déposé 
dans un compte ouvert à la Banque Centra-
le de Djibouti. Le Trésorier payeur national 
et le Directeur des douanes et des droits 
indirects sont, les seuls habilités à mouve-
menter ce compte après apurement des 
engagements souscrits, soit par un rem-
boursement, soit par une annulation de la 
caution au profit du budget national et ce 
conformément à l’article 25.10.04 de ce 
même Code. 

6) Pour application du présent Code, le 
montant de la caution ne doit excéder la 
somme des taxes, surtaxes et autres impôts 
et trois fois le montant des pénalités encou-
rues en cas de non respect des engage-
ments souscrits. Les pénalités peuvent être 
ramenées à une fois par le Directeur des 
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douanes. Toutefois, le montant de la cau-
tion ne peut-être inférieur aux droits et 
taxes en jeu. 

7) le dépôt de la caution donnera lieu à 
l’émission par le Trésorier payeur national 
d’un document renouvelable annuellement 
dénommé « ENGAGEMENT CAUTION-
NÉ » ouvrant ainsi le droit au bénéficiaire 
de réaliser les opérations des douanes cou-
vertes par les engagements souscrits. Lors 
de la remise de l’engagement cautionné, le 
bénéficiaire s’acquittera auprès de la caisse 
du Trésor national d’un montant égal à 
10 % de la caution. A chaque renouvelle-
ment de l’engagement cautionné, le béné-
ficiaire sera redevable de ladite caution. 
Les sommes collectées par ce prélèvement 
seront obligatoires. » 

Art.8.- Une redevance locale sur les opéra-
tions d’extraction de matériaux de cons-
truction, collectée par la direction des do-
maines au profit des collectivités locales, 
est instituée en lieu et place de la redevan-
ce domaniale sur l’extraction de matériaux 
de construction. Ladite redevance, applica-
ble sur l’ensemble des utilisateurs du do-
maine public, est fixée à 70 FD par m3. 

Art.9.- L’article 12 de la Loi 
n°88/AN/84/1ère L du 13 février 1984, 
relative au Code des Investissements, est 
modifié comme suit : 

« Les entreprises visées à l’articles précé-
dent restent assujetties à la patente 
d’importateur et à l’impôt sur les traite-
ments et salaires (ITS) ». 

Art.10.- L’Article 13 du Code des Inves-
tissements est modifié comme suit : 

« Les entreprises agréées en application 
aux dispositions du présent Code : 

a) Entreprises industrielles 
• peuvent bénéficier de l’exonération de 

la taxe intérieure de consommation et 
autres taxes d’importation pour les ma-

tériaux et matériels nécessaires à la ré-
alisation de leurs programmes 
d’investissement et figurant sur la liste 
quantitatives et qualitatives annexée à 
l’arrêté d’agrément ; 

• les matières premières importées et 
utilisées effectivement pendant les trois 
premiers exercices par les entreprises 
agréées en application des dispositions 
du présent Code pour la fabrication des 
produits importés peuvent bénéficier de 
l’exonération de la taxe intérieure de 
consommation à l’exception des pro-
duits pétroliers et ses dérivés et des vé-
hicules de tourisme. 

b) Entreprises commerciales 
• peuvent bénéficier de l’exonération de 

la taxe intérieure de consommation et 
autres taxes d’importation pour les ma-
tériaux et matériels nécessaires à la ré-
alisation de leurs programmes 
d’investissement et figurant sur la liste 
quantitatives et qualitatives annexée à 
l’arrêté d’agrément à l’exception des 
produits pétroliers et ses dérivés et des 
véhicules de tourisme ; 

• le programme d’investissement doit 
être réalisé conformément au délai fixé 
par régime. 

Art.11.- L’Article 14 du Code des Inves-
tissements est modifié comme suit : 

« Pour les entreprises agrées en application 
des dispositions du présent titre, la durée 
des exonérations prévues à l’article 10 peut 
être portée au maximum à dix années. Ces 
entreprises restent assujetties à la patente 
d’importateur et à l’impôt sur les traite-
ments et salaires (ITS) dans les conditions 
prévues à l’article 12 ». 

Art.12.- Un nouvel article noté « Article 
20 bis », défini comme suit, est intégré au 
Code des Investissements : 

« Les marchandises admises en exonéra-
tion des droits et taxes, dans le cadre du 
régime A ou B, sont soumises au prélève-
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ment d’une contribution budgétaire para-
fiscale de 3 % à l’importation sur la valeur 
en douane déterminée par les articles 21 54 
11 et suivants du Code Général des Im-
pôts ». 

Titre 3 - Dispositions  
relatives aux charges 

Art.13.- Toutes les dispositions relatives 
aux charges comprises dans la Loi de Fi-
nances Initiales 2008 sont et demeurent de 
stricte application. 

Titre 4 - Dispositions diverses 

Art.14.- Le plan de trésorerie sera appliqué 
à l’exécution du budget de l’Etat 2008. 

Art.15.- Les plafonds du plan de trésorerie 
seront fixés par le comité technique du 
plan de trésorerie sur proposition des chefs 
de service de la comptabilité administrative 
et des dépenses engagées. 

Art.16.- Durant les périodes « creuses » en 
matière de recettes, la Direction des finan-
ces se réserve le droit de geler pour un 
temps bien déterminé toutes les dépenses 
de l’Etat à l’exception des dépenses obliga-
toires. 

Titre 5 - Dispositions finales 

Art.17.- La date limite des engagements 
des dépenses de toute nature est fixée au 
15 novembre 2008 sauf dérogation expres-
se du Ministre de l’Economie et des Finan-
ces. 

Art.18.- La date limite des ordonnance-
ments des mandats de paiement de toute 
nature est fixée au 25 décembre 2008. 

Art.19.- La date limite d’émission des ti-
tres et des mandats de régularisation est 
fixée au 28 février 2009. 

Art.20.- Toutes les dispositions législati-
ves ou réglementaires contraires à la pré-
sente Loi de Finances, et notamment celles 
générant des dépenses qui n’ont pas été 
prévues par le présent budget sont pure-
ment et simplement abrogées. 

Art.21.- Le Ministre de l’Economie, des 
Finances et de la Planification, chargé de la 
Privatisation, dans les conditions fixées par 
la Loi, est autorisé à procéder en l’an 2008 
à des emprunts à court, moyen ou long 
terme. 

Art.22.- La présente Loi sera enregistrée et 
publiée au Journal Officiel dès sa 
promulgation. 

 

 

 
 

 
 

 


